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Cet article explore les tendances de la confiance et de la satisfaction institutionnelles en Eu-
rope à travers une analyse comparative des années 2018 et 2023 du « European Social Sur-
vey » (ESS), en se concentrant sur dix-huit pays de l’Union européenne (UE). Les résultats ré-
vèlent une hausse globale de la confiance envers la plupart des institutions, suggérant un pos-
sible « effet drapeau » induit par les crises récentes. En revanche, la satisfaction à l’égard de
l’économie et des gouvernements nationaux a diminué dans de nombreux pays. L'étude met
également en lumière une forte hétérogénéité entre pays : l’Autriche et les Pays-Bas enre-
gistrent les baisses les plus marquées de confiance et de satisfaction, liées à des scandales poli-
tiques et fiscaux. Enfin, l’article explore les liens entre satisfaction, confiance politique et par-
ticipation électorale, soulignant que le manque de confiance institutionnelle peut nourrir à la
fois l’abstention et le vote contestataire, avec des implications économiques et politiques ma-
jeures. En règle générale, une plus grande satisfaction à l’égard du gouvernement est associée
à une participation électorale plus élevée. Toutefois,  dans certains cas,  comme celui  de la
France, des hausses de confiance et de satisfaction peuvent s’accompagner d’un recul de la
participation  électorale.  Ces  résultats  invitent  à  une  réflexion  sur  le  rôle  central  de  la
confiance dans l’implémentation des politiques publiques, et sur les implications potentielles
pour la stabilité économique et politique.
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Ces dernières années ont été marquées par une
série de chocs successifs, tels que la pandémie
de COVID-19, la flambée des prix de l’énergie
et l’inflation généralisée induite, qui ont contri-
bué à fragiliser la confiance des citoyens envers
les institutions.  En l’absence de confiance, les
citoyens sont plus enclins à rejeter  les institu-
tions  traditionnelles  au  profit  de  leaders  poli-
tiques « forts », ce qui fragilise la stabilité poli-
tique et contribue à la montée des mouvements
populistes  (Mascherini,  2024).  Cette  question
soulève également  d’importants  enjeux écono-
miques. Une forte confiance des citoyens envers
le gouvernement peut faciliter la mise en œuvre
des politiques publiques, en renforçant leur légi-
timité et en favorisant l’adhésion de la popula-
tion à ces politiques. Cela encourage la confor-

mité aux mesures adoptées et peut accroître leur
efficacité.

L’objectif de cette étude est d’abord de compa-
rer  les niveaux de confiance et de satisfaction
institutionnels  entre  les  années  2018  et  2023
pour dix-huit pays de l’Union européenne (UE),
en  s’appuyant  sur  les  données  du  « European
Social Survey » (ESS). Nous chercherons égale-
ment à identifier les facteurs susceptibles d’ex-
pliquer les pertes de confiance et de satisfaction,
qu’ils soient  d’ordre économique,  politique ou
historique.  Enfin,  cette  étude  pose  les  bases
d’une réflexion plus large sur les effets de l’éro-
sion de la confiance sur la performance gouver-
nementale,  en  particulier  sur  la  capacité  des
États à mettre en œuvre et faire accepter leurs
politiques publiques.

* BETA, Université de Strasbourg, France. 

21



L’étude  se  structure  en  trois  parties.  Dans  un
premier temps, nous posons les définitions de la
confiance  et  de  la  satisfaction  politique,  et  la
source de nos données. Ensuite, nous examinons
l’évolution des niveaux de confiance et de satis-
faction entre 2018 et  2023, en soulignant à la
fois les tendances générales et les disparités na-
tionales liées aux différents contextes nationaux.
Enfin, nous explorons les conséquences électo-
rales et économiques de ces attitudes, en analy-
sant comment les variations de confiance et de
satisfaction influent sur la participation électo-
rale et sur la mise en œuvre des politiques pu-
bliques.

1. Définitions et cadre de l’analyse

La confiance est un sentiment et concerne du re-
lationnel ; elle implique qu’un individu se rende
vulnérable face à un autre individu, un groupe
ou une institution qui a la capacité de lui nuire
ou de le trahir (Levi & Stoker, 2000). Dans ce
sens, la confiance institutionnelle représenterait
un sentiment dans lequel les individus ont des
attentes  quant  à  la  capacité  des  institutions  à
agir  avec compétence,  équité,  et  dans l’intérêt
public, sans abuser de leur autorité ni trahir la
confiance du public. La satisfaction, à son tour,
est considérée comme un « concept par postu-
lat », i.e. un concept dont la signification n’est
pas évidente par la seule observation immédiate
(Northrop, 1947). Par conséquent, elle ne peut
pas  être  mesurée  directement  par  une  seule
question,  mais  nécessite  plusieurs  indicateurs
(Pirralha & Weber, 2014 ; Northrop, 1947). La
satisfaction  politique  renvoie  alors  à  l’évalua-
tion globale que les individus font du bon fonc-
tionnement  du système politique,  mesurée no-
tamment par leur satisfaction à l’égard de l’éco-
nomie  nationale  et  de  la  « performance »  du
gouvernement. La confiance des citoyens et leur
satisfaction  envers  les  institutions  politiques
jouent un rôle central dans la stabilité des socié-
tés  démocratiques  contemporaines.  À  travers
l'Europe, ces attitudes ont été mises à l'épreuve
par une succession de crises économiques, sani-
taires  et  géopolitiques  ces  dernières  années.
Pour mieux comprendre l’évolution de ces per-
ceptions, on s’intéressera aux données issues du
ESS. Cette enquête est conduite en Europe de-
puis 2001 et est menée tous les deux ans, com-
portant un module principal et deux ou plusieurs
modules  rotatifs  qui  sont  répétés  périodique-
ment (ESS ERIC, 2025a). L’ESS est coordonné
par le Consortium européen pour les infrastruc-
tures de recherche (ESS ERIC). L’équipe scien-

tifique centrale comprend des institutions parte-
naires  telles  que  l’Institut  Leibniz  pour  les
sciences sociales (Allemagne), l’Agence norvé-
gienne pour les services partagés dans l’éduca-
tion et la recherche (Norvège), l’Institut néerlan-
dais pour la recherche sociale (Pays-Bas), entre
autres  (ESS  ERIC,  2025c).  L’ESS  utilise  des
méthodes  d’échantillonnage  probabilistes  pour
sélectionner des participants âgés de 15 ans ou
plus résidant dans des ménages privés, quelles
que soit leurs nationalité, citoyenneté ou langue.
Traditionnellement, les données sont recueillies
par des entretiens en face-à-face assistés par or-
dinateur,  réalisés  auprès  d’échantillons  natio-
naux  représentatifs  issus  de  la  population  de
près de 30 pays (ESS ERIC, 2025b ; Sciences
Po, 2025). En France, l’ESS est coordonnée par
le Centre de Données Socio-Politiques (CDSP)
de Sciences Po. Le CDSP supervise la traduc-
tion des questionnaires, les procédures d’échan-
tillonnage,  la  sélection  des  instituts  de  re-
cherche, la formation des enquêteurs, le suivi du
travail de terrain et la production des données
(Sciences Po, 2025).

Pour  cette  analyse,  nous  nous  basons  sur  les
données des vagues 9 et 11 de l'ESS. La vague 9
couvre  l’année  2018,  tandis  que  la  vague  11
l’année  2023.  Étant  donné  que  notre  intérêt
principal réside dans les pays membres de l’UE
ayant  participé  aux  deux  vagues,  nous  nous
concentrons sur les 18 pays suivants : Autriche
(AT), Belgique (BE), Chypre (CY), Allemagne
(DE), Espagne (ES), Finlande (FI), France (FR),
Croatie (HR), Hongrie (HU), Irlande (IE), Italie
(IT),  Lituanie  (LT),  Pays-Bas  (NL),  Pologne
(PL), Portugal (PT), Suède (SE), Slovénie (SI)
et Slovaquie (SK). Nous avons choisi d’exclure
la vague 10 (2020) de cette analyse afin d’éviter
des  possibles  biais  méthodologiques  suscep-
tibles  d’affecter  la  comparabilité  des  résultats.
En raison des restrictions liées à la pandémie de
COVID-19, la collecte des données de la vague
10 s’est étalée sur une période plus longue que
d’habitude, et a eu recours à des questionnaires
en ligne ou sur papier, en remplacement des en-
tretiens en face à face habituellement utilisés.

2. Évolution de la confiance et de la 
satisfaction entre 2018 et 2023 dans 
l’UE

2.1 Hétérogénéité des niveaux de confiance et
satisfaction parmi les institutions et possibles 
effets de débordement
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Cette  enquête  contient  des  données  sur  la
confiance dans différentes institutions,  y  com-
pris le parlement du pays, le système judiciaire,
la police, les politiciens, les partis politiques, le
Parlement européen et les Nations Unies. 

En  comparant  les  réponses  de  2018  et  2023,
nous observons que les répondants ne font pas
confiance à  toutes les institutions de la  même
manière (Figure 1).  Bien qu'aucune institution
n'atteigne des  niveaux de  confiance  uniformé-
ment  élevés  dans  tous  les  États  membres  de
l'UE, la police ressort comme l'institution avec
les niveaux les plus élevés de confiance, suivie
par les  Nations Unies.  En revanche,  les  partis
politiques affichent les niveaux de confiance les
plus bas.

Globalement, il semble y avoir une augmenta-
tion  de  la  proportion  de  personnes  exprimant
une confiance élevée ou modérée dans la plupart
des institutions entre 2018 et 2023. Notamment,
la confiance dans le système juridique national
semble  avoir  augmenté,  le  plaçant  comme  la
deuxième  institution  avec  la  plus  grande
confiance. Une raison possible de cette tendance
à la hausse pour presque toutes les institutions
pourrait être un « effet drapeau » associé à des
crises  telles  que  la  pandémie  de  COVID-19.
L’« effet  drapeau »  représente  une  situation

lorsque la société est confrontée à des menaces
à grande échelle, et que les citoyens ont tempo-
rairement tendance à ne faire confiance qu'aux
institutions qu'ils croient essentielles pour gérer
la  crise,  augmentant  ainsi  les  niveaux  de
confiance  (Mueller,  1970).  Un  autre  point  à
considérer  sont  les  effets  de  débordement.  Il
existe des cas où la confiance dans une institu-
tion  peut  affecter  la  confiance  dans  d'autres,
même si elles n'ont rien fait en particulier pour
mériter cette confiance. Dominioni et al. (2020)
suggèrent  que  la  confiance  dans  le  parlement
national et dans le Parlement européen sont mu-
tuellement renforcées. Il existe un effet similaire
entre les partis politiques et le gouvernement. Si
les  évaluations  publiques  des  partis  politiques

sont  négatives,
quelle  qu'en  soit
la  cause,  il  est
possible que cela
déborde  et  in-
fluence  les  éva-
luations  portées
sur  le  régime
dans  son  en-
semble  (Dennis,
1975).  Toutefois,
les  différences
structurelles
entre  les  sys-
tèmes  de  chaque
pays  pourraient
déterminer si ces
effets  de  débor-
dement prévalent
(Miller  &  Lis-
thaug, 1990).

L’ESS  distingue
entre  la
confiance  et  la
satisfaction.
L'enquête  de-
mande  aux  ré-
pondants  à  quel

point ils sont satisfaits de l'état actuel de l'éco-
nomie dans leur pays, ainsi que de leur gouver-
nement national et du fonctionnement de la dé-
mocratie dans leur pays. Nous observons qu'en
2018, près de la moitié des répondants ont dé-
claré  être  satisfaits  de  l’état  de  l'économie  de
leur pays (Figure 2). Cependant, en 2023, cette
proportion est tombée en dessous de 40 %. Cette
évolution peut s'expliquer en grande partie par
une succession de chocs ayant fragilisé les éco-
nomies européennes et mondiales. Tout d’abord,
suite à la pandémie de COVID-19 en 2020, les
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Figure 1 : Part des répondants ayant une confiance institutionnelle élevée ou modérément
élevée en 2018 et 2023 pour les 18 pays de l’UE

Source : Calculs de l’auteur à partir des données de l’ESS, vagues 9 et 11.

Figure 2 : Part des répondants ayant une satisfaction élevée ou modérément élevée en 2018
et 2023 pour les 18 pays de l’UE

Source : Calculs de l’auteur à partir des données de l’ESS, vagues 9 et 11.
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Note : La figure présente la moyenne non pondérée 
des réponses à la question suivante : « En utilisant 
cette carte, pouvez-vous me dire, sur une échelle de 
0 à 10, dans quelle mesure vous faites personnelle-
ment confiance à chacune des institutions que je vais 
vous énumérer ? 0 signifie que vous n’avez absolu-
ment aucune confiance en l’institution, et 10 signifie 
que vous lui faites entièrement confiance ». Sont 
indiquées ici les parts des répondants ayant un 
niveau de confiance élevé ou modérément élevé, c.-
à-d. ceux ayant sélectionné une réponse comprise 
entre 6 et 10 sur l’échelle de réponse de 0 à 10.

Note : La figure présente la moyenne non pondérée 
des réponses aux questions suivantes : « De manière 
générale, dans quelle mesure êtes-vous satisfait(e) de 
la situation économique actuelle en [pays] ? », « Et 
maintenant, en pensant au gouvernement de [pays], 
dans quelle mesure êtes-vous satisfait(e) de la 
manière dont il accomplit son travail ? », « Et globa-
lement, dans quelle mesure êtes-vous satisfait(e) du 
fonctionnement de la démocratie en [pays] ?».  Sont 
indiquées ici les parts des répondants ayant un niveau 
de confiance élevé ou modérément élevé, c.-à-d. ceux 
ayant sélectionné une réponse comprise entre 6 et 10 
sur l’échelle de réponse de 0 à 10.

0%

10%

20%

30%

40%

Eco
no

m
ie

Dém
oc

ra
tie

Gou
ve

rn
em

en
t

2018 2023



États européens ont accumulé des dettes impor-
tantes  pour  soutenir  les  ménages  et  les  entre-
prises,  tandis  que les  chaînes d'approvisionne-
ment ont été perturbées, entraînant une inflation
généralisée (Sevgili et al., 2025). À ces difficul-
tés  s'est  ajoutée la  guerre  en Ukraine,  déclen-
chée en février 2022, qui a provoqué une aug-
mentation des prix de l'énergie  et  des denrées
alimentaires, en raison des perturbations des ex-
portations de gaz, de pétrole, de blé et de maïs
en provenance de Russie et d'Ukraine. Cette si-
tuation a accentué l'inflation, atteignant des ni-
veaux inédits  depuis  plusieurs  décennies  dans
de  nombreux  pays  (Gourinchas,  2022).  En
2023,  d’après  l’Eurobaromètre,  la  hausse  des
prix et l’inflation étaient considérées comme le
principal problème auquel l’UE était confrontée
(European Commission, 2024).

Cette tendance à la baisse est également obser-
vée pour  la  satisfaction avec  le  gouvernement
national, passant d'environ 35 % en 2018 à un
peu plus de 30 % en 2023. Cette évolution pour-
rait  être  liée  à  la  manière  dont  les  gouverne-
ments ont géré les crises successives de ces der-
nières  années.  La  gestion  de  la  pandémie  de
COVID-19, par exemple, a été perçue de ma-

nière  contrastée selon les  pays européens :  en
Espagne ou en Pologne, les gouvernements ont
été jugés comme n’en ayant pas fait assez, tan-
dis qu’au Danemark ou en Finlande, ils ont par-
fois  été  perçus  comme  en  ayant  fait  trop
(OECD, 2024). Ces perceptions ont pu nourrir
un sentiment d’insatisfaction. En revanche, près
de la moitié des répondants ont exprimé leur sa-
tisfaction quant au fonctionnement de la démo-
cratie dans leur pays en 2018 et 2023, indiquant
une  tendance  relativement  stable.  Cependant,
des  études  récentes  révèlent  une insatisfaction
croissante  dans  plusieurs  pays  européens.  Par
exemple, une enquête du Pew Research Center
réalisée en 2024 a montré que près de 70 % des
personnes interrogées en France, en Grèce et en
Espagne se disaient insatisfaites de l’état de leur
démocratie, un chiffre en hausse par rapport aux
années  précédentes,  en  particulier  pour  la
France (Wike et al., 2024).

2.2 Disparités nationales dans la confiance 
institutionnelle et la satisfaction : le rôle des 
contextes historiques, des crises politiques et 
des performances économiques

Bien que la moyenne globale fournisse un aper-
çu utile, l’analyse
par  pays  révèle
une hétérogénéité
significative dans
la confiance et la
satisfaction  entre
les pays enquêtés.
Un  exemple  de
cette hétérogénéi-
té,  comme  on
peut  l’observer
sur  la  Figure  3,
apparaît  lors-
qu’on compare le
niveau  de
confiance  dans
les  politiciens
entre  2018  et
2023. Même si en
moyenne,  envi-
ron 23 % des ré-
pondants  ont  ex-
primé  leur
confiance  dans
les  politiciens  en
2018,  en  Croatie
ce  pourcentage
n’atteint  même
pas  5 %,  et  aux
Pays-Bas  le  ni-
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Figure 3 : Part des répondants ayant une confiance élevée ou modérément
élevée dans les politiciens en 2018 et 2023, par pays

Source : Calculs de l’auteur à partir des données de l’ESS, vagues 9 et 11.

Figure 4 : Part des répondants ayant une satisfaction élevée ou modérément
élevée dans leur gouvernement en 2018 et 2023, par pays

Source : Calculs de l’auteur à partir des données de l’ESS, vagues 9 et 11.

Note : La figure présente les distributions, au sein 
de chaque pays, des réponses à la question : « En 
utilisant cette carte, pouvez-vous me dire, sur une 
échelle de 0 à 10, dans quelle mesure vous faites 
personnellement confiance à chacune des 
institutions que je vais vous énumérer ? 0 signifie 
que vous n’avez absolument aucune confiance en 
l’institution, et 10 signifie que vous lui faites 
entièrement confiance. Tout d’abord … les 
politiciens ? ». La part des personnes ayant une 
confiance élevée ou modérément élevée 
correspond à celles ayant choisi une réponse entre 
6 et 10 sur l’échelle de 0 à 10.

Note : La figure présente les distributions, au sein 
de chaque pays, des réponses à la question : « Et 
maintenant, en pensant au gouvernement de 
[pays], dans quelle mesure êtes-vous satisfait(e) 
de la manière dont il accomplit son travail ? ». La 
part des personnes ayant une confiance élevée ou 
modérément élevée correspond à celles ayant 
choisi une réponse entre 6 et 10 sur l’échelle de 0 
à 10.
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veau monte à 57 % de répondants. Pour la Croa-
tie, il est possible que la confiance institution-
nelle reste faible en raison d’un héritage post-
socialiste persistant,  marqué par des décennies
de  régime  autoritaire  ayant  nourri  l’idée  que
l’État a tendance à subordonner les intérêts indi-
viduels à ceux du Parti unique (Clark and Wil-
davsky,  1990 ;  Shlapentokh,  1989 ;  Mishler  &
Rose, 1997). Ce contexte historique a laissé aux
nouveaux  gouvernements  démocratiques  une
population habituée à s’appuyer sur des réseaux
personnels plutôt que sur les institutions (Rose-
Ackerman, 2001). En conséquence, bien que les
citoyens  n’expriment  pas  un  manque  de
confiance per se, leur comportement envers les
institutions publiques reste marqué par du scep-
ticisme (Mishler & Rose, 1997).

La  tendance que  nous  observons  est  une  plus
grande part de répondants ayant une confiance
élevée  ou  modérément  élevée  dans  les  politi-
ciens entre les deux vagues. Cependant, il existe
trois pays qui montrent une diminution des ni-
veaux  de  confiance  dans  les  politiciens  entre
2018  et  2023  :  l'Autriche,  la  Pologne  et  les
Pays-Bas. Entre ces deux périodes, ces pays ont
tous connu des changements politiques qui ont
pu motiver cette tendance. Par exemple, en mai
2019, l’Autriche a été confrontée à une crise po-
litique  majeure,  couramment  désignée  sous  le
nom d’affaire Ibiza.  Elle  a  été déclenchée par
une vidéo secrète montrant le vice-chancelier de
l’époque, Heinz-Christian Strache, et le chef du
groupe parlementaire du Parti de la liberté d'Au-
triche (FPÖ) discutant de possibles actes de cor-
ruption,  comme l’échange  de  marchés  publics
contre  un  soutien  médiatique.  La  diffusion  de
cette vidéo a conduit à la démission de tous les
ministres  du  FPÖ,  provoquant  l’effondrement
du gouvernement  de coalition.  Par  la  suite,  le
gouvernement du Chancelier Sebastian Kurz a
perdu une motion de censure, une première dans
l’histoire  de  l’Autriche  depuis  la  Seconde
Guerre mondiale (BBC, 2019).

Si  nous nous concentrons sur  la  satisfaction à
l'égard  du  gouvernement  (Figure  4),  nous
constatons que pour les trois  pays mentionnés
précédemment, la satisfaction à l'égard du gou-
vernement  a  considérablement  diminué  entre
2018 et 2023, ce qui pourrait indiquer que ces
pays sont moins satisfaits des nouveaux gouver-
nements qu'ils ont  élus par  rapport  aux précé-
dents. En continuant avec le cas de l’Autriche,
la  baisse  de  la  confiance  dans  les  politiciens
s'explique  surtout  par  un événement  politique,
tandis  que  la  baisse  de  satisfaction  envers  le
gouvernement semble liée à des facteurs écono-

miques associés à son action. L’un des princi-
paux problèmes a  été  la  dépendance  de  l’Au-
triche au gaz russe, qui est restée élevée tout au
long de 2022 et 2023. En décembre 2023, le gaz
russe représentait 98 % des importations de gaz
de l’Autriche, contre 80 % au début de la guerre
en  Ukraine  en  2022  (Chastand,  2024  ;  Kur-
mayer, 2024), ce qui allait à l’encontre de l’ob-
jectif de la Commission européenne visant àéli-
miner progressivement les importations de gaz
russe d’ici 2027. Cette situation a conduit à une
inflation record en 2022, atteignant 8,6 %, son
niveau  le  plus  élevé  depuis  1974,  principale-
ment en raison de la hausse des coûts du loge-
ment, de l’eau et de l’énergie. À lui seul, le prix
du gaz a augmenté de 80,8 % par rapport à l’an-
née précédente (Statistics Austria, 2023). Cette
incertitude  et  la  détérioration  des  perspectives
économiques  ont  probablement  contribué  à  la
baisse de la satisfaction à l’égard du gouverne-
ment.

En  élargissant  l’analyse  aux  autres  pays,  on
constate que 10 des 18 pays étudiés ont connu
une réduction de la satisfaction à l'égard du gou-
vernement national.  En outre,  nous  constatons
que  la  satisfaction  tend  à  augmenter  pour  les
pays ayant des niveaux initiaux de satisfaction
faibles, et à diminuer pour les pays ayant des ni-
veaux initiaux de satisfaction élevés. Cela pour-
rait  refléter  une  régression  vers  la  moyenne,
c’est à dire la tendance des valeurs extrêmes à
se rapprocher de la moyenne au fil du temps, ou
peut-être  que  les  gouvernements  récemment
élus  n’ont  pas  réussi  à  maintenir  des  attentes
élevées ou ont modestement amélioré la satis-
faction jusque-là faible.

Pour le cas des Pays-Bas, dont on observe la di-
minution la plus marquée, nous avons un autre
scandale similaire à celui de l'Autriche. La diffé-
rence est que cette fois-ci il  est lié, non pas à
une  question  de  corruption,  mais  à  la  perfor-
mance  du  gouvernement.  Entre  2005 et  2019,
les  autorités  fiscales  néerlandaises,  s'appuyant
sur un algorithme autodidacte, ont accusé à tort
au moins 26 000 familles de demandes fraudu-
leuses d'allocations familiales. Des enquêtes ou-
vertes en 2018 ont révélé que ces accusations
ont plongé certaines  familles  dans  la  ruine fi-
nancière (Stroobants, 2025). Une enquête parle-
mentaire ultérieure a condamné les méthodes du
fisc comme discriminatoires et illégales, forçant
le  gouvernement  du  Premier  ministre  Mark
Rutte  à  démissionner  en  janvier  2021  (BBC,
2021). Les conséquences ont dépassé la démis-
sion des ministres. Lors des élections générales
de mars 2021, la perte de confiance de la popu-
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lation s'est traduite par un parlement sans majo-
rité :  aucun parti  n'a obtenu la majorité, et  les
négociations de coalition entre les quatre princi-
paux partis se sont étalées pendant neuf mois,
une durée record qui a accru l'incertitude quant
à  la  stabilité  politique des  Pays-Bas.  Ce  n’est
qu’en  décembre  2021  que  le  Parti  populaire
pour la liberté et la démocratie (VVD) du Pre-
mier ministre a finalement réussi à former une
nouvelle coalition (Le Monde avec AFP et Reu-
ters, 2021).  

3. Confiance dans le gouvernement, 
satisfaction et comportements 
électoraux

La satisfaction décroissante à l'égard du gouver-
nement et la détérioration des perceptions éco-
nomiques incitent souvent les citoyens à rééva-
luer  leurs  stratégies  de  vote  (Fiorina,  1978).
L'ESS  offre  des  perspectives  sur  cette  dyna-
mique, comme on peut l’observer sur la Figure
5.  En  Pologne,  par  exemple,  où  l'on  constate
une  diminution  de  la  satisfaction  et  de  la

confiance,  on  observe  aussi  une  augmentation
du taux de participation électorale. Cela est co-
hérent avec l'idée que le mécontentement peut

parfois  inciter  les  citoyens  à  s'engager  davan-
tage dans la politique dans l'espoir de provoquer
un changement lors des élections. En revanche,
le cas de l’Autriche montre également une dimi-
nution de la satisfaction à l'égard de l'économie
et du gouvernement, mais cette fois-ci couplée à
une baisse de la participation électorale. Dans ce
contexte, les électeurs peuvent également choi-
sir de s'abstenir de voter en raison de la dissatis-
faction,  ce qui  peut  conduire  à un désengage-
ment du processus politique s'ils  estiment que
leur vote est peu susceptible d'apporter un chan-
gement significatif. Cela est illustré par le « pa-
radoxe du vote », qui suggère que les individus
peuvent choisir de ne pas voter s'ils pensent que
leur vote unique est peu susceptible d'affecter le
résultat  d'une élection.  Cela découle du calcul
selon lequel le coût du vote, en termes de temps
et d’effort, peut être supérieur au bénéfice per-
çu, étant donné la faible probabilité qu'un seul
vote soit décisif (Downs, 1957).

Dans la plupart des pays, la confiance et la satis-
faction varient  dans  le  même sens,  mais  dans
certains  cas,  elles  évoluent  de  manière  diver-

gente. En Italie, en Al-
lemagne,  en  Belgique
et  en  Finlande,  la
confiance a augmenté,
mais  la  satisfaction  à
l'égard  du  gouverne-
ment a  diminué.  L'ef-
fet sur la participation
électorale  est  mitigé  :
en  Italie,  la  participa-
tion a diminué, en Fin-
lande,  elle  a  légère-
ment  augmenté,  mais
en  Allemagne  et  en
Belgique,  il  n'y  a  pas
eu de changement. La
France présente un cas
intéressant  :  la
confiance  et  la  satis-
faction  ont  augmenté
légèrement,  mais  elle
continue  d'avoir  l'un
des  taux  de  participa-
tion électorale les plus
bas parmi les pays étu-
diés,  et  ce  taux a  en-
core  diminué  entre
2018 et 2023. Ce cas,
couplé aux cas précé-

dents, suggèrent que même lorsque la confiance
ou la satisfaction s'améliorent, la faible satisfac-
tion initiale, ou même des facteurs structurels ou
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Figure 5 : Pourcentage des répondants ayant voté à la dernière élection
nationale en 2018 et 2023, par pays

Figure 6 : Relation entre le niveau de satisfaction à l’égard du gouvernement 
et le taux de participation électorale déclarée en 2018, par pays
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culturels (tels que les perceptions de l'efficacité
du vote) pourraient encore conduire à une parti-
cipation électorale plus faible.

Malgré  ces  différences  nationales,  on  observe
que  globalement,  plus  on  a  de  la  satisfaction
dans le gouvernement, plus on a tendance à aller
voter (Figure 6). La littérature confirme que la
confiance dans le gouvernement est étroitement
liée non pas seulement à la participation, mais
aussi au choix politique. La confiance tend à sti-
muler la participation électorale, car les citoyens
méfiants sont moins motivés à voter. De plus, de
faibles niveaux de confiance politique sont asso-
ciés à un vote pour l’opposition et à un vote po-
puliste (Algan et al., 2017 ; Gabriel et al., 2023 ;
Hooghe, 2017). Ces comportements électoraux
influencés par la confiance politique peuvent à
leur tour avoir  des conséquences économiques
importantes. Les choix électoraux marqués par
la  méfiance peuvent engendrer  une incertitude
politique accrue, affectant la stabilité institution-
nelle  et  la  prévisibilité  des  politiques  écono-
miques  (Alesina  et  al.,  1996 ;  Funke  et  al.,
2016). Algan et al. (2017) vont plus loin en af-
firmant que la perte de confiance observée après
la Grande Récession était due à l’augmentation
du  chômage  résultant  de  cette  crise,  et  qui  a
conduit à la montée du populisme.

En plus de son impact sur les décisions électo-
rales,  la confiance dans le gouvernement et la
satisfaction  jouent  un  rôle  important  dans  la
transmission des politiques économiques. Un ni-
veau de confiance élevé pourrait faciliter l’im-
plémentation  des  politiques  annoncées,  tandis
que la méfiance peut limiter leur efficacité via
des mécanismes comme la conformité avec les
politiques (Besley & Dray, 2024). Bien que la
science politique et  la  psychologie  offrent  des
éclairages sur la manière dont la confiance dans
les  institutions  favorise  la  conformité,  les  re-
cherches  économiques  sur  ce  mécanisme  de-
meurent limitées, en particulier par rapport à la
politique  budgétaire.  La  plupart  des  études  se
concentrent sur des pays ou des régions spéci-
fiques, ou les différents contextes économiques
pourraient affecter cette relation. Toutefois, une
exception importante est l’étude de Batrancea et
al. (2019), qui analyse des données provenant de
44 pays et montre que tant la confiance envers
les autorités que la perception de leur pouvoir
sont des déterminants clés des intentions des in-
dividus de se conformer à leurs obligations fis-
cales. La conformité répond à la légitimité, un
concept qui, comme la confiance, comporte une
dimension  psychologique  qu’il  convient  de
prendre en compte. La légitimité conduit les in-

dividus  à  percevoir  les  règles  et  les  autorités
comme appropriées et justes, les incitant ainsi à
répondre aux politiques volontairement par de-
voir, plutôt que par crainte d’une sanction (Ty-
ler,  2006).  La  confiance  dans  les  institutions
pourrait  non seulement encourager la coopéra-
tion, mais aussi renforcer leur légitimité, ce qui
accroît à son tour la capacité des autorités à ob-
tenir un respect volontaire des règles et des lois.
En ce sens, le risque perçu de sanction jouerait
un rôle mineur dans la conformité une fois la lé-
gitimité établie (Hough et al., 2010).

4. Conclusion

L’analyse  comparative  des  données  de  l’ESS
pour les années 2018 et 2023 confirme une hété-
rogénéité entre institutions mais aussi entre pays
à travers l’Europe. La police et le système judi-
ciaire  bénéficient  globalement  de  niveaux  de
confiance  relativement  élevés,  mais  les  partis
politiques,  les  politiciens  et  le  gouvernement
restent  fragilisés en termes de confiance et de
satisfaction.  Les  variations  entre  pays,  qu’il
s’agisse de l’héritage post-socialiste en Croatie,
des scandales politiques comme en Autriche ou
des scandales fiscaux aux Pays-Bas, illustrent la
sensibilité  de  l’opinion  publique  aux  événe-
ments  conjoncturels.  Également,  les  différents
pays de l’UE ont été frappés par des chocs qui
ont pu affecter tous les pays de manière homo-
gène, comme la pandémie et la flambée des prix
énergétiques.

Notre analyse met en évidence des liens entre la
confiance  institutionnelle,  le  comportement
électoral, pouvant aller jusqu'à provoquer des al-
ternances  politiques  ou  des  renversements  de
gouvernement. La détérioration de la confiance
et de la satisfaction vis-à-vis du gouvernement
ne s’accompagne pas d’un effet uniforme sur la
participation électorale : elle est parfois corrélée
à une hausse de la mobilisation, mais aussi de
fois  à  un  renforcement  de  l’abstention.  Cela
pourrait jouer un rôle important dans la stabilité
des gouvernements et l’efficacité des politiques
publiques. Lorsque les citoyens perçoivent leurs
autorités  comme  légitimes  et  compétentes,  ils
sont  plus  enclins  à  adopter  spontanément  les
mesures proposées, au-delà de la simple crainte
de  sanctions.  Si  des  disciplines  comme  les
sciences  politiques  et  la  psychologie  ont  déjà
exploré les déterminants de la confiance et ses
effets sur les attitudes citoyennes à l’égard des
politiques publiques, il serait pertinent d’appro-
fondir l’analyse des mécanismes par lesquels la
confiance ou la méfiance modifient les compor-
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tements économiques (consommation, épargne,
investissement) et influencent l’efficacité de la
politique budgétaire et monétaire.
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